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INTRODUCTION 
 

 
 Les casinos, leurs partenaires et leurs clients peinent à susciter l’empathie du 

public : le secteur des jeux d’argent  reste souvent perçu comme contraire aux valeurs morales 
traditionnelles car une imagerie populaire surannée et entretenue persiste dans l’opinion publique. 
En effet, l’argent du jeu n’est pas associé à l’effort ou au travail. Pour les joueurs d’abord, qui les 
uns couronnés de grâce, semblent le gagner indûment alors que d’autres le risquent et le perdent ; 
pour les sociétés gestionnaires ensuite ; enfin, pour les 190 communes d’implantation privilégiées 
parmi les 38.000 communes françaises. 
 
 Pourtant, considérant le rôle moteur de la Filière Française des Casinos dans 
l’aménagement du territoire et l’économie touristique locale, les casinos, étroitement réglementés 
et contrôlés par deux ministères, Intérieur et Budget, sont reconnus au rang des délégations de 
service public.  
 
Dans les communes où sont implantés un ou plusieurs casinos et dont le budget communal global 
totalise plus de 6,5 milliards d’euros, la contribution financière du casino représente en moyenne 
près de 10% et jusqu’à 80% pour certaines municipales. Cet apport essentiel de ressources 
locales, s’ajoutant aux taxes perçues par l’Etat, est la justification légale de l’existence même des 
casinos. 
 
De plus, la Filière Française des Casinos représente 50.000 emplois dont 18.200 emplois directs. 
De fait, à côté des emplois « jeux » classiques, la grande majorité des emplois concerne d’autres 
métiers comme l’hôtellerie, la restauration, les spectacles, le sport et le bien-être, l’administration, 
la sécurité, etc.…. 
  

 C’est bien là le paradoxe qu’il s’agit de clarifier. Le présent document décrivant la 
mission et les enjeux des casinos français, a pour objet de promouvoir cette filière encore mal 
connue et de ce fait, mal perçue. 
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1 . LES CHIFFRES CLES 2008 DE LA FILIERE 

__________________________________________________________________________________________ 

  196 casinos, 
50 000  emplois dont  18 200 directs 

37 400 000 visiteurs, 
 

 

����  450  Bars 

���� 410  Restaurants  

���� 70 Hôtels  

����  37  Discothèques  

����  34 Bowlings/Cinémas 

����  19 Centres thalasso et bien-être 

 

���� 1 500 Tables de jeux 

���� 22 940   Machines à sous 

���� 500    Manifestations – Evènements soutenus 

����  130 Salles de spectacles 

  �  45 110 Places 

  � 12 500 Spectacles/animations   (43 M€ de déficit) 

  � 45 000 Intermittents du spectacle
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1.1/   L’activité « jeu », 

 
 
���� 2,55 Md€ Produit brut des jeux (pertes nettes des joueurs) 

 

���� 1,5 Md€  Prélèvements sur ce produit brut des jeux  

� 916 M€ Prélèvements Etat Finances 

� 249 M€ Prélèvements Etat Affaires Sociales (CSG, CRDS) 

� 305 M€   Prélèvements communaux sur le produit brut des jeux 

 

���� 447 M€         Contributions aux communes 

                       � 305 M€   Prélèvements communaux sur le produit brut des jeux 

          � 45 M€  Loyers versés aux communes 

           �  97 M€  Contributions communales directes ou indirectes     

           

���� 12,5 M€   Investissements annuels pour améliorations équipements touristiques des communes  

 

���� 1,5 Md€   Investissements patrimoine créations/entretien sur 10 ans 
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1.2/   Les bénéficiaires de la filière, 
 
 

Le produit brut des jeux est taxé à 58%, au bénéfice de l’Etat et des communes.  

Ces prélèvements représentaient en 2008, 1,5 Md€.  

 
 

  

 

 

 

 

 
 

 

DESTINATAIRES des prélèvements 
sur le produit brut des jeux 

62%
ETAT

"Finances"  

17%
ETAT

"Affaires 

sociales" 

21%

COMMUNES   

1,5 Md€ 
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Contrairement au raccourci simpliste qui consiste à considérer les sociétés de casinos 
comme les principaux bénéficiaires de l’activité des jeux d’argent, le schéma                
ci-dessous, classant par ordre décroissant les bénéficiaires, relègue au dernier rang les 
sociétés gestionnaires loin derrière l’Etat, après paiement des différents prélèvements, 
des salaires, des loyers et des fournisseurs : 

 

 

 

Précisons que pour maintenir l’attrait des établissements, les sociétés gestionnaires de 
casinos ont investi et se sont endettées. La dette cumulée était estimée au 31 octobre 
2008 à 1,5 Md€. 

 

ETAT
1112 M€

S ALAIRES  
O rganismes sociaux

588 M€ COMMUNES  
ET LOYERS

447 M€ FOURNIS S EURS  
(marchand is es , s ervices )

336 M€

S OCIETES  
DE CAS INOS

70 M€

43,5%

23%

17,5%

13%

3%

Etat, emploi et communes : les premiers bénéficiaires de l’activité « jeu » de la filière 
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2. UNE CONTRIBUTION FINANCIERE LOCALE 
 

 

 

Les 196 casinos français répartis dans 61 départements (métropole et outre-mer) ont 
généré un produit brut des jeux (dépenses nettes des joueurs) de 2.553 M€ en 2008. Cette 
activité a principalement bénéficié à l’Etat (1.200 M€), aux communes d’implantation 
(305 M€),  et à l’emploi (18.200 salariés). 

 

 

D.O.M.: 

Réunion : ● ● ●   

Martinique : ● ● 

Guadeloupe :● ● 
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2.1/    Un des premiers employeurs dans les communes, 

 
90% des salariés sont issus de la commune d’implantation ou du département. Le casino offre 
des emplois de proximité, non délocalisables et développe de la qualification auprès d’une 
population souvent touchée par le chômage longue durée. S’agissant de son activité « jeu », la 
filière a créé des formations diplômantes et en particulier, une licence professionnelle 
s’adressant à l’encadrement et des certifications de qualification professionnelle (CQP).  

 

 
 

2.2/    Un investisseur de premier plan aux côtés des communes, 
 

Au cours des 10 dernières années, les casinos ont investi plus d’1,5 Md€ afin de constituer et 
d’entretenir un patrimoine immobilier qui, dans la moitié des cas, appartient aux communes. 
Il s’agit d’un patrimoine public historique (43% des casinos ont été construits avant 1950), 
remarquable et souvent protégé ou classé.  

 

De plus, chaque année l’ensemble des casinos finance à hauteur de 12,5 M€ des équipements 
destinés à l’amélioration de l’équipement touristique communal. 

Il s’agit d’une contribution notable à la sauvegarde d’une partie de l’important patrimoine 
architectural des stations classées qui, sans l’aide des casinos, serait en perdition. 
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2.3/    Une source de revenus indispensables  

à l’économie touristique des stations, 
 

a)  Des ressources financières issues de la fiscalité sur le produit brut des jeux  

Les casinos sont souvent les premiers contribuables de leurs communes d’accueil : 
. Pour 15% des communes d’implantation, les taxes perçues représentent plus d’un tiers de leur budget  

 de fonctionnement. 

.  Pour 25% d’entre elles, les taxes perçues représentent plus de 20% de leur budget de fonctionnement. 

.  Pour 50% d’entre elles, les taxes perçues représentent plus de 10% de leur budget de fonctionnement. 
 
b) Des ressources financières supplémentaires issues des obligations contractuelles 
  envers les communes, permettant de financer de nombreux projets 
Au-delà de la fiscalité légale sur le produit brut des jeux, les casinos ont consacré 95 M€ aux 
activités touristiques locales, selon la répartition suivante : 

 
  

4% 
 ŒUVRES SO C IALES

  4M €

45%  
SPEC TAC LES

43M €

22%
C ULTURE 

  21 M €

Répartition de la contribution touristique 
des casinos par domaine

18%
AUTRES AC TIVITES 

 17 M€

 11%
S PORTS

  10 M€

95 M€ 



10 

 

 

 

 

Cette contribution touristique supplémentaire concerne l’ensemble des domaines permettant 
de renforcer l’attractivité touristique des communes et de leur région, qu’il s’agisse d’activités 
culturelles, sportives, évènementielles, de spectacles divers ou encore d’œuvres sociales. 

Que cela concerne les feux d’artifice, les festivals, les défilés de majorettes, le support des 
clubs sportifs ou bien à plus grande échelle des manifestations de portée régionale, nationale 
et parfois internationale, les casinos sont des acteurs essentiels de l’animation touristique 
locale. 

Sans les casinos, de nombreux festivals ou événements ne disposeraient pas des financements 
nécessaires à leur existence, et par exemple :   

-  Festival International d’Art Lyrique d’Aix-en-Provence, 

-  Festival du Cinéma Américain et du Film Asiatique de Deauville, 

-  Festival du Film Romantique de Cabourg, 

-  Festival du Film Britannique de Dinard, 

-  Escales Musicales Classiques d’Evian, 

-  Festival de Jazz de Juan-Les-Pins, 

-  etc. 

 

c) Des ressources financières supplémentaires issues de l’occupation du domaine public 

Parce que les casinos sont souvent exploités dans des locaux ou sur des terrains communaux, 
les communes perçoivent à ce titre des redevances globalement évaluées à 45 M€.   

 

d) Des ressources indirectes 

Les casinos sont d’importants consommateurs et donc « acheteurs » de fournitures, prestations 
de services, matières premières et autres, notamment liés au triptyque « jeu, restauration et 
spectacle », ainsi qu’aux travaux réalisés sur le bâtiment (construction ou maintenance). En 
2008, les achats de marchandises et services représentaient plus de 487 M€ injectés dans 
l’économie, dont une grande partie dans l’économie locale. 
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2.4/    Le premier acteur de l’animation touristique des stations, 

 

a) La diversité des activités proposées 

Un casino est en vertu de la loi, « un établissement comportant trois activités distinctes : le 
spectacle, la restauration et le jeu, réunies sous une même direction sans qu’aucune d’elles puisse être 
affermée ». De ce fait, les casinos disposent de nombreux équipements touristiques dont ils 
sont gestionnaires soit directement, soit indirectement au travers de sociétés mères ou sœurs. 
 

Il s’agit d’hôtels (70), de salles de spectacles (130), de centres de thalassothérapie et de bien-
être (19), de restaurants (410), bars (450), bowlings-cinémas (34), discothèques (37) qui 
complètent les activités de jeux des casinos et renforcent indéniablement l’attractivité 
touristique des stations, notamment auprès des publics internationaux. 
 

Ces équipements permettent de répondre aux attentes de la clientèle locale mais aussi de la 
clientèle touristique individuelle ou d’affaires. Ils sont souvent connectés avec les centres de 
congrès et les autres équipements touristiques de la ville avec lesquels de nombreuses 
synergies commerciales sont mises en place.  

 
 

    Jeux de                 
   table
 6%

Machines à 
sous
 61%

16%
RESTAURATIO N  

11%
HEBERGEMENT

6% 
LO ISIRS 

ET BIEN ETRE

67%  
JEUX

Répartition du chiffre d'affaires 2008 
par activité

1/3 du chiffre d’affaires de la filière ne concerne pas l’activité « jeu » 
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Dans certains cas, l’existence d’un casino, lieu de vie et d’animation, est un élément 
déterminant dans le choix d’une destination de vacances. 
 

En matière d’animation, les casinos se sont affirmés comme de véritables entrepreneurs de 
spectacles : organisateurs mais aussi producteurs et créateurs d’évènements culturels. C’est 
un réseau de diffusion, au cœur du territoire national, qui est aujourd’hui reconnu en France 
par les hautes instances culturelles. 
 

Ils représentent un réseau de plus de 130 salles, de configurations et de capacités différentes 
– du cabaret de 150 places aux salles modulables de 1.500 places, en passant par le théâtre à 
l’italienne de 400 places ou par des salles modernes à haute technologie. Y sont déclinées 
toutes les catégories du spectacle vivant : théâtre, variété, cirque, humour, music-hall, opéra, 
opérette, danse, spectacle du monde, jazz, magie…. Et si nécessaire, les casinos pratiquent le 
« hors les murs » et investissent les rues. 

 

En 2008, les 12.500 spectacles ont généré un déficit de quelques 43 M€ compte tenu des 
faibles recettes générées ou de la gratuité de ces manifestations en assurant la principale 
animation des villes où ils sont implantés. 

 

b) Un accueil continu tout au long de l’année 

Les casinos, ouverts 7/7 jours, à des plages  horaires où les autres loisirs sont souvent fermés 
(jusqu’à 3 heures, voire 5 heures du matin) sont parfois les seuls établissements sur un 
territoire de plusieurs km² à assurer une couverture d’accueil aussi large.  
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3.  UNE CLIENTELE VARIEE REPRESENTATIVE DE L’ENSEMBLE 
DE LA POPULATION FRANCAISE 

 

 

3.1/   Attitude plutôt positive des français envers les  
jeux d’argent et les casinos (Source étude CSA 2008) 

 

La répartition du budget « loisirs » des Français (source INSEE 2007) indique que sur les      
10 postes constituant le budget « loisirs », les jeux de hasard (9,5% du budget) sont au 7ème 
rang loin derrière les « spectacles, cinémas, voyages » (18% du budget) et la « presse, livres et 
papeterie » (13% du budget). 
 

69% des français déclarent avoir joué à un jeu d’argent au cours de 12 derniers mois. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12%

3%

14%

11%

6%

12%

10%

5%

19%

14%

13%

1%

1%

1%

2%

4%

8%

2%

3%

2%

2%

1%

1%

1%

2%

1%

<1%

4%

12%

2%

3%

<1%

Jeux de grattage de la FDJ

Jeux de tirage de la FDJ

Jeux concours gratuits

Jeux de casino

Tiercé / Courses

Jeux de pronostics sportifs de la
FDJ

Poker (en misant de l'argent)

Jeux en ligne

1 fois par semaine 1 fois par mois Une fois tous les 2 ou 3 mois 1 ou 2 fois dans l'année 

Fréquence de pratique des différents jeux pour un client ayant joué au cours des 12 derniers mois 
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Parmi les types de jeux d’argent, les jeux proposés par la Française des Jeux ont tenté 65% 
des Français au cours des 12 derniers mois. 18% des français ont joué à un jeu de casino (dont 
2,5% de joueurs exclusifs « casino »), tandis que 10% des Français ont joué à un jeu proposé 
par le PMU. Enfin, 2% des Français ont joué à un jeu d’argent en ligne. 

 

La perception fédératrice du casino porte sur « un lieu de distractions et de loisirs », une 
perception élargie et plus accessible qui est partagée par près des 3/4 des français (71%) et la 
quasi totalité des clients casino (94%).  

59% des clients de casino le qualifient de « lieu qui fait rêver ».  

Ainsi contrairement à l’idée qu’on s’en fait, pour 64% des Français, le casino n’est pas un lieu 
de perdition. 

 

 

 

19%

14%

30%

37%

21%

16%

35%

28%

Cadres et non salariés Professions intermédiaires Employés, ouvriers Retraités et autres inactifs

Ensemble de la population f rançaise Clients Casino

Le client casino représentatif de diverses composantes  

de la population française (Source étude CSA 2008) 
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3.2/     Modes de consommation des clients casinos 

  (Source étude CSA 2008) 

 

 

 

 

 �  84% des clients sont venus moins de cinq fois dans l’année 2008 

  et 52% des clients ne sont venus qu’une fois. 

 

 � Les clients « casinos » viennent en moyenne 4,7 fois par an  

    et 55% des visites ont lieu après 20 heures.  

 

 � Les clients dépensent en moyenne par visite 61,10 € au jeu 

  et 26,70 € au bar ou au restaurant.  
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4. UNE ACTIVITE « JEU » TRES SECURISEE 
 

 

La rigueur de la réglementation et des contrôles, qu’encouragent les dirigeants des casinos, 
sont des garanties de sérieux, de sécurité et de transparence pour les clients et les Autorités 
de Tutelle. 

 

4.1/    Une réglementation stricte combinée  
à un contrôle effectif permanent, 

 
a) Des textes législatifs et réglementaires encadrant tous les aspects de l’activité 

Les casinos sont soumis à des règles issues de nombreux textes qui encadrent le 
fonctionnement de l’activité dans tous les domaines, par exemple :  
·  la localisation des casinos, 
·  les horaires d’ouverture et de fermeture,  
· le type et le nombre des jeux autorisés, 
·  les règles des jeux pratiqués, 
· le montant des mises et les possibilités de gains, 

 ·  les modalités de recrutement, l’agrément des personnels et des dirigeants ainsi que leurs 
obligations, 

· les modalités de rémunération de certains personnels (activité « jeu »), 
·  la tenue de la comptabilité (plan comptable spécifique), 
· les matériels et équipements utilisés, 
· les modalités d’accès aux salles de jeux, 
· les obligations d’affichages, 
·  les modalités de paiement des enjeux et des gains, 
·  les modalités de surveillance et de contrôle interne, notamment pour la prévention  
  de l’abus de jeu et la lutte anti blanchiment  
·  etc.
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b) Le contrôle 

Les casinos sont étroitement contrôlés par deux ministères : le ministère des Finances et le 
ministère de l’Intérieur assurant ainsi la sincérité et la régularité des jeux. A ces deux 
principales tutelles, s’ajoute celle du ministère de la Culture.  

Ces administrations disposent d’un important pouvoir de sanctions sur les sociétés 
gestionnaires et leurs responsables, mais aussi sur les personnels. Ces sanctions peuvent 
prendre la forme d’avertissement, de retrait d’agrément, de fermeture totale ou partielle, de 
réduction du nombre de jeux autorisés, etc. 

 

c) La sécurité des flux financiers et la lutte contre le blanchiment d’argent 

A l’instar d’autres professions (banques, avocats, assurances), les casinos ont l’obligation de 
respecter des procédures permettant de détecter les mouvements d’argent suspects. Ils sont en 
liaison avec le service à compétence nationale TRACFIN (Ministère des Finances). 

Les principales mesures appliquées dans ce domaine sont les suivantes :  

› Tous les mouvements de change et paiements de gains supérieurs à 1.000 € par séance 
doivent être enregistrés et consignés sur un registre avec l’identité du joueur et sont tenus à la 
disposition des agents de surveillance ou du contrôle des ministères de l’Intérieur et des 
Finances. 

› Le casino ne remet au joueur un chèque de gain que lorsqu’il y a eu effectivement enjeu et 
gain, attesté par un bon de paiement (un processus de vérification est prévu à cet effet).  

› Enfin, les salles de jeux doivent être équipées de système de vidéo surveillance (avec 
enregistrement du son, notamment pour les entrées des salles, les tables et les caisses). 

A noter que l’introduction en bourse du Groupe Partouche en 1995, puis  l’entrée dans le 
capital des sociétés de casinos de grands groupes ou de fonds de pension, tels que ACCOR, 
COLONY CAPITAL, LOTO QUEBEC ou BRIDGEPOINT, se sont traduites par la mise en 
application de méthodes de gestion modernes et d’audits qui laissent peu de place à 
l’improvisation et interdisent le manque de transparence. 
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4.2/    Une protection efficace de la clientèle, 
 

a) Un accès contrôlé 

Tout le monde n’entre pas librement dans une salle de jeux de casino.  

Un contrôle réel et systématique permet de vérifier l’identité de chaque visiteur, 
garantissant l’interdiction d’accès aux salles de jeux aux mineurs et aux personnes inscrites 
sur le fichier national des interdits de jeux.  

Les casinos sont d’ailleurs les seuls opérateurs de jeux de hasard à appliquer 
systématiquement cette mesure, la seule permettant de garantir la protection des personnes 
fragiles. 

 

b) Des mesures de modération du jeu et de prévention contre le jeu excessif 

Les mesures de prévention du jeu excessif ont récemment été inscrites dans les textes 
réglementaires de la filière. 

Il est à noter qu’une démarche volontariste des casinos avait déjà été engagée il y a plus de 
dix ans afin de prendre en compte un phénomène, certes marginal, mais pesant sur leur 
image.  

Cette démarche aujourd’hui se décline autour de plusieurs axes :  

› une communication préventive auprès de toute la clientèle.  

› une formation de tous les personnels au contact de la clientèle afin de leur permettre de 
déceler, d’identifier et d’aider les personnes concernées. 

›  une concertation avec des organismes nationaux, avec des services hospitaliers ou 
sociaux de proximité afin de créer des passerelles pour une prise en charge effective des 
problèmes identifiés. 
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5. UNE SITUATION ECONOMIQUE EN CRISE 
 

 
5.1/    Une activité en nette régression, 

  
L’activité nationale a régressé de plus de 8% pour l’année 2008, mais à nombre de casinos 
constant, – c'est-à-dire en excluant les nouveaux casinos –, la régression est en réalité de 13%. 

 

Cette baisse de chiffre d’affaires qui s’accompagne d’une chute de 13,55% de la fréquentation 
des établissements est la résultante de plusieurs facteurs conjugués : 

� le contrôle systématique d’identité aux entrées des salles de jeux ; 

� l’entrée en application le 1er janvier 2008 de la loi de protection contre le tabagisme passif. 
Cette mesure, louable sur le plan sociétal, a entraîné une rupture dans le comportement de 
notre clientèle : la chute immédiate de la fréquentation et une baisse corrélative du produit 
brut des jeux de l’ordre de 7 à 12% selon les établissements. De nombreux joueurs, jusque 
là réfractaires aux jeux sur l’internet, ont franchi le pas et recréé par ce biais, à leur 
domicile, un environnement associant tabac / jeu ; 

� la baisse du pouvoir d’achat des consommateurs liée à la crise financière et économique ; 

� et la concurrence des jeux illégaux sur l’internet. 

Dans le même temps, le renchérissement des coûts d’exploitation pèse lourdement sur les 
résultats. 
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5.2/     Une lourde fiscalité, 

 

Le secteur des jeux de casinos est l’un des plus pénalisés sur le plan fiscal puisqu’il supporte       
6 impôts et prélèvements différents (dont les bénéficiaires sont l’Etat et les communes), auxquels 
s’ajoutent toutes les taxes de droit commun. 

 

Décomposition de la fiscalité des casinos 

 

 

- Le prélèvement progressif de l’Etat, calculé selon des tranches variant entre 10 et 80% du PBJ après application  

   d’un abattement de 25%. Ce prélèvement est en partie reversé aux communes, à hauteur de 10%. 

- Le prélèvement des communes, fixé initialement par le cahier des charges, est plafonné à 15% du PBJ,  

  après abattement de 25%. 

- Les deux prélèvements fixes de l’Etat, institués à partir de janvier 1991, sans abattement, s’élèvent respectivement à : 

   . 0,5% du produit brut des jeux de table 

   . 2% du produit brut des machines à sous 

- L’application de la Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CRDS) instituée à partir du 1
er

 février 1996,  

  représente une charge supplémentaire de 3% du produit brut des jeux.  

- Les casinos sont également assujettis à la Contribution Sociale Généralisée (CSG) instituée à partir du 1
er

 janvier 1997,  

  à hauteur aujourd’hui (*) de 9,5% du produit brut des machines à sous.  

 

(*)Pour mémoire, les gains des joueurs supérieurs à 1.500 euros sont également taxés à hauteur de 12% au titre de la CSG). 

NB. Il est significatif de relever que les casinos sont les seules personnes morales auxquelles s’appliquent la CRDS et la CSG, acquittant ainsi un impôt 

sur les pertes des joueurs, et non sur leurs gains.  

 

 

Après avoir acquitté l’ensemble de ces impôts et prélèvements, qui représentent en moyenne 
58% de leur chiffre d’affaires brut des jeux, les entreprises de casino, comme toute entreprise 
de droit privé, supportent encore l’impôt sur les sociétés, les taxes immobilières et 
professionnelles, les taxes sur les salaires. 

 

 



21 

 

Croissance comparée : fiscalité et Produit Brut des  Jeux
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La filière, qui a vu en dix ans la pression fiscale augmenter de dix points, non seulement n’a pas 
les moyens de faire face à une concurrence croissante (et inégale sur le plan fiscal notamment) 
mais surtout traverse aujourd’hui très difficilement la crise. 
 

 

 

 

 

L’alourdissement des taux de taxation a dégradé  

la marge opérationnelle des casinos. 

La croissance de la fiscalité a, sur 10 ans, été supérieure  

à la croissance du Produit Brut des Jeux 
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CONCLUSION 
 

 

 

 Aujourd’hui arrivé à maturité après l’introduction des machines à sous,            
le secteur des casinos se trouve confronté à une série de difficultés nouvelles (interdiction du 
tabac, concurrence des jeux en ligne illégaux notamment).  

 

             Après une période de relative prospérité où la Filière Française des Casinos    
a subi en parallèle une série de prélèvements toujours plus lourds, dans un environnement 
réglementaire très contraignant, une révision du modèle économique s’impose en même temps 
qu’une prise de conscience par l’Etat de la nécessité d’adapter sa politique des jeux. 

 

              La survie d’une filière, mal connue à l’échelon national mais très impliquée au 
niveau local, est à ce prix. 
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Réactualisation 2010  
 

 

Les chiffres clés des 196 casinos 

 

.  50 000 emplois dont 17 000 directs 

.  34 796 260 visiteurs 

.  450 bars 

.  410 restaurants 

.  70 hôtels 

.  35 discothèques  

.  34 bowlings/Cinémas 

.  19 centres thalasso et bien-être 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

                   

 

 

 

   
 

� Parmi les premiers employeurs de la commune 

� Des  investisseurs de premier plan aux côtés des 
 communes 

� Une source de revenus  indispensable à l’économie 
 touristique des stations 

� Les premiers acteurs de l’animation touristique des stations   

   (Restauration et spectacles sont des activités obligatoires en 
 complément de l’activité « jeux »). 

 
L’activité « jeux », 

. 1 550  Tables de jeu 

. 23 148  Machines à sous 

. 2,30 Mds€  Produit brut des jeux (pertes nettes des joueurs) 

. 1,19 Md€  Prélèvements sur ce produit brut des  jeux  

     (soit 51,9% du produit brut des jeux) dont : 

. 751 M€ Prélèvements Etat Finances 

.  174 M€ Prélèvements Etat Affaires Sociales (CSG, CRDS)  

. 265 M€    Prélèvements communaux  
 

 

 

Une activité très sécurisée, pour un jeu responsable 

. Une réglementation stricte  

. Un contrôle effectif permanent des ministères de Tutelle  

. Des opérateurs responsables pour une protection efficace  

 de la clientèle (accès contrôlé, mesures de modération du jeu) 

.  Des personnels agréés et formés à la prévention du jeu excessif  

 et à la lutte anti blanchiment. 

  

 


